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pour connaître le devenir des anciens 
élèves et apprentis, le ministère de 

l’Éducation nationale réalise des enquêtes 
depuis de nombreuses années, avec 

l’appui des établissements scolaires et des 
centres de formation. Cette note présente 

les résultats de la dernière enquête 
effectuée en 2006, qui appréhende les 

situations des jeunes sept mois après la 
fi n de leur scolarité en Bourgogne. Les 

sortants de l’enseignement technologique 
et professionnel sont le plus souvent 

confrontés au marché du travail de la 
région, du département, où ils ont effectué 
leurs études. Selon le lieu de résidence, les 

chances d’accès à un emploi ne sont pas 
les mêmes. De plus, le niveau et le domaine 

de formation, les caractéristiques 
individuelles, sont également des facteurs 
qui expliquent pour partie les différences 

d’entrée des jeunes dans la vie active.

Sept mois après la formation, six garçons et cinq fi lles 
sur dix sont salarié(e)s en février 2006. L’accès direct 
à un poste stable demeure minoritaire. Au moment de 
l’enquête, 21 % des anciens élèves et 40 % des anciens 
apprentis ont un contrat à durée indéterminée, ces 
derniers étant avantagés par le maintien auprès de leur 
maître d’apprentissage. Le tiers des élèves et la moitié 
des apprentis déclarent travailler dans une entreprise 
qu’ils avaient déjà connue auparavant lors d’un job d’été, 
d’un stage ou d’un apprentissage. Les petites entreprises 
et l’artisanat embauchent davantage de débutants après 
l’apprentissage : 53 % contre 26 % des anciens élèves 
sont recrutés dans des établissements de moins de dix 
salariés. 

La construction constitue le premier secteur d’accueil 
pour les garçons, viennent ensuite les industries de 
la mécanique, de l’électricité et de la métallurgie. Du 
côté des fi lles, le commerce est prépondérant, suivi de 
l’hôtellerie-restauration. La formation différenciée entre 
fi lles et garçons les conduit vers des métiers et des espaces 
professionnels très distincts. Les inégalités persistent : 
les contrats à durée déterminée, les mesures ou emplois 
aidés, le travail à temps partiel, le chômage concernent 
plus fréquemment les jeunes fi lles, et leur rémunération 
demeure inférieure à celle des jeunes gens. Un atout pour 
les unes et les autres : un niveau de formation plus élevé 
facilite l’obtention d’un emploi. 

Mais, les jeunes fi lles des sections de CAP et BEP 
connaissent des débuts diffi ciles en Bourgogne : la 
moitié d’entre elles sont au chômage sept mois après la 
fi n de leur formation, qu’elles viennent du lycée ou de 
l’apprentissage. Vulnérables sur le marché du travail, elles 
trouvent des emplois temporaires, souvent non qualifi és, 
à temps partiel. Depuis plusieurs années, l’augmentation 
des contrats de courte durée, ajoutée aux multiples 
mesures, sont les signes d’une fragilité de l’insertion des 
jeunes. L’étude de leur devenir professionnel pose, en 
fi ligrane, la question de la place faite à la jeunesse au sein 
des entreprises et dans le monde du travail.
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En Bourgogne, 59 200 élèves ont fréquenté les lycées 
publics et privés au cours de l’année 2004-2005. Près de 
4 900 jeunes ont terminé une formation technologique et 
professionnelle pour arriver sur le marché du travail. Au 1er 
février 2006, tous niveaux confondus, 52 % des sortants 
occupent un emploi salarié (CDI, CDD, intérim) et 
33 % en recherchent un. D’autres bénéfi cient de mesures 
tels les contrats de professionnalisation (5 %), initiative 
emploi, emploi solidarité (3 %) ou suivent un stage (3 %). 
Les jeunes qui ne recherchent pas immédiatement d’activité 
professionnelle sont peu nombreux (4 % se déclarent 
inactifs). 

Sept mois après la sortie du lycée, six garçons et cinq fi lles 
sur dix sont salarié(e)s. L’embauche est d’autant plus rapide 
que leur niveau d’études est élevé. Cependant, le tiers des 
jeunes sont confrontés au chômage en 2006, les plus touchés 
étant toujours les jeunes fi lles et les moins diplômé(e)s. Les 
entreprises recrutent peu de débutants sur des contrats à 
durée indéterminée, seulement 24 % des lycéens et 17 % 
des lycéennes. Les missions d’intérim concernent 17 % des 
jeunes gens et 4 % des jeunes fi lles. De plus, le tiers de la 
population féminine travaille à temps partiel pour à peine 
7 % des garçons. Les jeunes sont majoritairement recrutés 
dans des établissements de moins de cinquante salariés, et 
les trois quarts travaillent en Bourgogne.

La légère amélioration du contexte économique observée 
en Bourgogne en 2006 n’a pas eu de réelle répercussion sur 
les situations professionnelles, qui demeurent relativement 
stables par rapport à celles de la promotion précédente, 
avec toutefois deux exceptions. À la sortie du baccalauréat 
technologique, les lycéennes sont moins souvent en emploi 
que celles de la cohorte antérieure (42 % contre 51 % en 
février 2005), ont un risque de chômage plus important ; alors 
que les lycéens connaissent une augmentation des emplois 
(51 % contre 41 %) mais aussi un accroissement du chômage 
du fait d’une baisse des contrats de professionnalisation. 
À l’issue d’une terminale BTS, les embauches diminuent 
nettement pour les jeunes fi lles : 60 % sont salariées contre 
66 % des sortantes en 2005. 

Les stratégies pour obtenir un emploi sont différenciées. 
Deux techniques sont effi caces pour les garçons : l’agence 
d’intérim et les candidatures spontanées ; viennent ensuite 
la reprise de contact avec l’entreprise et les relations 
personnelles. Pour les fi lles, les candidatures spontanées 
favorisent leur embauche, puis apparaissent sur le même 
rang l’ANPE, les relations personnelles et la reprise de 
contact avec l’entreprise.

► Des espaces professionnels distincts

Les types d’emplois dominants pour les garçons sont ceux 
d’ouvriers (44 %), pour les fi lles ceux d’employées (80 %), 
refl étant ainsi le partage traditionnel des domaines de 
formation. Cependant, ces catégories varient avec le niveau 
de diplôme. En février 2006, les jeunes gens de niveaux V 
et IV occupent principalement des postes d’ouvriers (21 % 
qualifi és et 34 % manœuvres), alors que 37 % des sortants 
de BTS sont techniciens ou agents de maîtrise. Le quart 
d’entre eux travaillent dans des entreprises de la mécanique, 
de l’électricité, de la métallurgie, 15 % intègrent le secteur 
de la construction, 13 % vont dans le commerce…

Les jeunes fi lles sont essentiellement employées de 
commerce (31 %) ou de bureau (27 %) et seulement 7 % 
des titulaires de BTS sont techniciennes. Les fonctions 
de secrétariat, gestion et comptabilité augmentent avec la 
qualifi cation, concernant 9 % des sortantes de BEP, 15 % 
des bachelières et la moitié des titulaires de BTS. Près de 
28 % des débutantes trouvent leur première embauche 
dans les commerces (26 %), les autres se répartissent dans 
divers secteurs d’activité : l’hôtellerie-restauration (11 %), 
les services aux particuliers (10 %), l’enseignement et la 
santé (10 %)…

Le salaire net médian déclaré est de 1 110 euros pour le 
mois de février 2006, avec peu de différenciation selon le 
diplôme. Quelle que soit la classe de sortie, la rémunération 
de la population féminine reste inférieure, l’écart salarial 
entre les garçons et les fi lles étant d’environ 120 euros.

Après le lycée technologique et professionnel, 5 jeunes sur 10 en emploi

Situationdesfillesàlasortiedulycée

(en%) BEP-CAP BacPro BT-BTn BTS Ensemble

Emploisalarié 33 45 42 60 46
Contratprofession. 4 6 9 5 5
Autremesure 7 6 13 10 9
Chômage 49 39 33 23 36
Inactivité 7 4 3 2 4
Total 100 100 100 100 100

Effectifssortants 720 590 360 770 2510

Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

Lecture:parmiles660lycéenssortantsenjuin2005d’uneformationterminale
deBacPro,63%ontunemploi,5%sontencontratdeprofessionnalisation,
27%sontauchômage…au1erfévrier2006.
Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

Situationdesgarçonsàlasortiedulycée

(en%) BEP-CAP BacPro BT-BTn BTS Ensemble

Emploisalarié 47 63 51 66 57
Contratprofession. 4 5 9 6 5
Autremesure 5 3 5 3 4
Chômage 39 27 28 23 30
Inactivité 5 2 7 2 4
Total 100 100 100 100 100

Effectifssortants 760 660 280 650 2370
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À niveau d’études comparable, les situations 
et les conditions d’emploi des jeunes diffèrent 
selon les domaines de formation, caractérisés 
par une forte dominante soit masculine, 
soit féminine évoluant peu dans le temps. 
Ainsi, huit garçons sur dix préparent une 
formation industrielle ou de production, neuf
fi lles sur dix une spécialité tertiaire ou de services. 
Des BEP aux BTS, les jeunes issus du domaine 
des services travaillent davantage à temps partiel 
et sont souvent employés sur des contrats à durée 
limitée. Alors que les sortants de la production 
sont fréquemment salariés à durée indéterminée 
ou intérimaires. 

Après une classe terminale de CAP et de BEP, le 
domaine mécanique, électricité, électronique 
est le plus porteur en termes d’emploi (49 %). À 
contrario, l’entrée dans la vie active reste ardue 
à la sortie de communication et information, 
avec le plus faible taux d’emploi (15 %) associé 
à un temps partiel conséquent, et les plus forts 
indicateurs de chômage ou de mesure. Autant de 
jeunes se trouvent salariés ou au chômage après 
une formation de génie civil, construction, 
bois, et d’échanges et gestion, ces derniers étant 
davantage embauchés à temps partiel (le tiers). 
Le devenir des ancien(ne)s élèves des services 
aux personnes est proche de la moyenne pour 
l’emploi, mais 46 % se trouvent au chômage et le 
temps partiel est plus élevé (36 % contre 23 %).

À l’issue du baccalauréat technologique ou 
professionnel, les jeunes du domaine mécanique, 
électricité, électronique sont pour les deux tiers 
salariés, dont le quart à durée indéterminée et un 
autre quart en mission d’intérim. Les sortant(e)s 
de communication et information, échanges 
et gestion sont les plus touché(e)s par le 
chômage (39 %) malgré une part importante en 
mesures ou emplois aidés, et deux sur cinq sont 
embauché(e)s à temps partiel. À la sortie d’une 
formation des services aux personnes, la moitié 
des ancien(ne)s élèves sont salarié(e)s dont le 
tiers à temps partiel, et le chômage les concerne 
moins du fait de nombreux bénéfi ciaires d’une 
mesure.

Sortir d’une section de BTS garantit un emploi 
pour 62 % des jeunes sept mois après la fi n de 
leur scolarité. Des différenciations sont toutefois 
à souligner. Ainsi, les anciens lycéens des 
spécialités industrielles comme la mécanique, 
électricité, électronique se distinguent par une 
part élevée d’embauches, dont la moitié à durée 
indéterminée et le quart en mission d’intérim. 
Les sortant(e)s du domaine communication 
et information commencent leur vie active 
plus diffi cilement : 53 % accèdent à l’emploi, 
souvent à durée limité ou à temps partiel, et 29 % 
sont au chômage malgré un recours important 

aux mesures (17 %). Les jeunes des formations échanges et gestion 
connaissent des conditions d’insertion proches de l’ensemble des 
sortant(e)s de BTS : six sur dix sont salarié(e)s, 14 % sont en mesure et 
le quart au chômage.

Lecture:parmileslycéenssortantsenjuin2005dudomainemécanique,49%sontsalariésdont13%
enCDIet9%àtempspartiel,9%sontenmesure(contratdeprofessionnalisation,initiativeemploi…
etstage),36%sontauchômage,au1erfévrier2006.
Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

SituationdesjeunesaprèsunBEP,CAP


(en%) Emploi CDI
Temps
partiel

Mesure Chômage
Effectifs
sortants

Partdes
filles

Géniecivil,construction,bois 44 15 5 10 44 160 9%

Mécanique,électricité,électronique 49 13 9 9 36 370 6%

Échangesetgestion 41 23 31 8 41 250 56%

Communicationetinformation 15 4 39 20 55 120 88%

Servicesauxpersonnes 40 17 36 10 46 380 80%

Ensembletousdomaines 40 15 23 10 44 1480 48%

Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

SituationdesjeunesaprèsunBTn,BacPro


(en%) Emploi CDI
Temps
partiel

Mesure Chômage
Effectifs
sortants

Partdes
filles

Mécanique,électricité,électronique 66 25 4 7 25 470 2%

Échangesetgestion 42 15 35 14 39 680 63%

Communicationetinformation 41 18 40 18 38 220 94%

Servicesauxpersonnes 51 20 36 19 26 300 78%

Ensembletousdomaines 51 20 22 12 32 1890 50%

Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

SituationdesjeunesaprèsunBTS


(en%) Emploi CDI
Temps
partiel

Mesure Chômage
Effectifs
sortants

Partdes
filles

Pluritechnologiesdelaproduction 72 31 5 7 21 130 1%

Mécanique,électricité,électronique 81 41 1 7 12 170 5%

Échangesetgestion 58 23 13 14 25 580 70%

Communicationetinformation 53 18 28 17 29 290 75%

Ensembletousdomaines 62 27 12 13 23 1400 54%

► Des situations constrastées 

Évolutiondestauxd’emploiaprèslelycée

Aufildesans,lahiérarchiedesdiplômesn'esttoutefoispasremiseencause,tantenpériodede
crisequederepriseéconomique.
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4 trouvent aussi souvent salarié(e)s que les jeunes de BTS 
(57 %) mais davantage en CDI à temps partiel, et les trois 
quarts occupent des fonctions de vente, essentiellement dans 
le commerce. Les sortant(e)s de BTS action commerciale 
ont des activités plus diversifi ées, dont la vente (44 %) et le 
secrétariat (32 %), mais aucun(e) ne déclare travailler sur 
un poste de technicien.

► D’un département à l’autre
Les structures de formation sont inégalement réparties dans 
les quatre départements de l’académie. Les plus peuplés, 
la Saône-et-Loire et la Côte-d’Or scolarisent davantage 
de jeunes. Or, les possibilités d’insertion ne sont pas les 
mêmes selon le lieu et le niveau d’études. Tous diplômes 
confondus, les sortants de lycée de Côte-d’Or accèdent plus 
rapidement à l’emploi (55 % contre une moyenne régionale 
de 52 %), alors que ceux de l’Yonne sont davantage au 
chômage (38 % contre 33 %). Après un CAP-BEP, les 
jeunes de Saône-et-Loire se distinguent par de nombreuses 
embauches (45 %), ceux de Côte-d’Or bénéfi cient 
largement de contrats de professionnalisation ou de stages, 
alors que la moitié des sortants de l’Yonne et de la Nièvre 
se trouvent au chômage. Les bacheliers technologiques 
ou professionnels ont des conditions d’entrée dans la 
vie active peu contrastées : quel que soit le département, 
prés de la moitié d’entre eux sont salariés et le tiers à la 
recherche d’un emploi. À l’issue du brevet de technicien 
supérieur, les jeunes de Côte-d’Or notamment les fi lles, se 
caractérisent par des embauches rapides (67 %), ceux de 
l’Yonne, particulièrement les garçons, recourent davantage 
à l’intérim (18 %). 

► Zoom sur deux fi lières tertiaires
Les conditions d’entrée sur le marché du travail à l’issue 
des formations commerce et secrétariat, apparaissent 
préoccupantes au fi l des ans. Seuls les jeunes de BTS 
semblent avantagés avec 60 % de salariés et 22 % de 
chômeurs. Près des deux tiers des sortants des deux fi lières 
sont embauchés dans des entreprises de moins de cinquante 
salariés. Leur salaire demeure proche des 1 000 euros 
nets par mois, quelle que soit la classe ou la spécialité. 
Avec l’élévation du niveau de formation, les possibilités 
d’emploi augmentent alors que le travail à temps partiel 
diminue. La plupart des débutants sont recrutés sur des 
postes d’employés : à la sortie de la  fi lière commerciale 
55 % sont employés de commerce, après une formation de 
secrétariat 31 % sont employés de bureau et le quart sont 
dans la vente.

Du côté des sections de secrétariat essentiellement 
féminines, les débuts de vie active sont nettement ardus 
après le BEP : 57 % des lycéennes sont au chômage et 
seulement 14 % sont salariées souvent à temps partiel. Avec 
un taux d’emploi de plus de 41 %, les jeunes de niveau IV se 
différencient. Les bachelières professionnelles secrétariat 
sont davantage employées à durée indéterminée (18 %) et 
à temps partiel (40 %), le tiers effectuent des tâches de 
commerce ou vente et 30 % de secrétariat ou d’accueil. Les 
jeunes issues du baccalauréat action et communication 
administrative sont plutôt embauchées sur des contrats à 
durée déterminée ou des mesures : 26 % sont vendeuses, 
22 % sont ouvrières spécialisées ou manœuvres dans 
l’industrie. Les anciennes élèves de BTS assistant de 
direction occupent à 60 % des fonctions de secrétariat 
et accueil, mais à peine 4 % déclarent être techniciennes. 
Le commerce offre le plus d’opportunités : il embauche 
40 % des sortantes de BTS, 30 % des bachelières, 11 % 
des jeunes de BEP. Viennent ensuite l’administration pour 
20 % des jeunes issues de BTS, l’enseignement ou la santé 
pour 13 % des sortantes de BTn et Bac Pro.

La situation des jeunes est légèrement plus favorable pour la 
fi lière commerce, où la part des garçons représente le tiers 
des effectifs. Cependant, 63 % des postes trouvés par les 
sortant(e)s de BEP sont à temps partiel et 41 % cherchent 
du travail. Les titulaires d’un baccalauréat action et 
communication commerciale se confrontent également à 
des diffi cultés. L’emploi est moins fréquent que le chômage 
avec un recours important aux mesures : près de 45 % sont 
employés de commerce, 13 % sont manœuvres ou ouvriers 
qualifi és. Les jeunes de baccalauréat professionnel se 

Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

SituationdesjeunesaprèsunCAP,BEP

(en%) Côte-d'Or Nièvre
Saône-et-

Loire
Yonne Bourgogne

Emploisalarié 41 39 45 33 40
Mesure 14 5 8 8 10
Chômage 39 49 42 50 44
Inactivité 6 7 5 9 6

Total 100 100 100 100 100

Effectifssortants 450 190 520 320 1480

Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

SituationdesjeunesaprèsunBTn,BacPro

(en%) Côte-d'Or Nièvre
Saône-et-

Loire
Yonne Bourgogne

Emploisalarié 52 53 51 51 51
Mesure 13 11 13 12 12
Chômage 32 34 32 34 32
Inactivité 3 2 4 3 5

Total 100 100 100 100 100

Effectifssortants 600 290 630 370 1890

Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

SituationdesjeunesaprèsunBTS

(en%) Côte-d'Or Nièvre
Saône-et-

Loire
Yonne Bourgogne

Emploisalarié 67 58 59 62 62
Mesure 11 15 14 13 13
Chômage 21 24 25 23 23
Inactivité 1 3 2 2 2

Total 100 100 100 100 100

Effectifssortants 560 190 500 170 1420

Source:enquêteIVA2006,Rectorat.

Situationdesjeunes

(en%) Emploi CDI
Temps
partiel

Mesure Chômage
Effectifs
sortants

Partdes
filles

Secrétariat

BEP 14 3 44 21 57 110 96%

BacPro 41 18 40 18 38 220 94%

BTn 44 8 24 23 31 110 87%

BTS 62 19 27 14 23 130 99%

Commerce

BEP 35 19 63 10 41 100 76%

BacPro 57 30 45 7 33 150 68%

BTn 36 14 43 19 40 150 48%

BTS 58 23 17 17 22 170 65%
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En vingt ans, l’apprentissage a vu ses effectifs s’accroître 
de 7 000 à 11 400 en Bourgogne. Son développement 
a concerné des niveaux de formation de plus en plus 
élevés dans des domaines nouveaux. Á la rentrée 2006, 
cinq apprentis sur dix préparent un CAP. Si le socle de 
l’apprentissage demeure les diplômes de niveau V, CAP 
et BEP, la part des jeunes qui suivent une formation égale 
ou supérieure aux baccalauréats et brevets professionnels 
est de 30 % actuellement. La répartition des apprentis 
de Bourgogne ressemble à celle de la France, avec une 
présence légèrement supérieure en formation agricole et 
une part plus faible dans l’enseignement supérieur. 

Près de 3 500 apprentis ont terminé leur dernière année 
en CFA pour accéder au marché du travail en juin 2005. 
Tous niveaux confondus, 61 % des sortants occupent 
un emploi salarié (CDI, CDD, intérim) et 29 % en 
recherchent un, en février 2006. Quelques-uns bénéfi cient 
de contrats de professionnalisation (4 %), d’autres suivent 
un stage (3 %) ou une autre mesure (1 %). Les jeunes qui ne 
recherchent pas immédiatement d’activité professionnelle 
sont peu nombreux (2 % se déclarent inactifs).

Le chômage augmente à tous les niveaux, mais de manière 
plus inquiétante pour les anciennes apprenties : il touche 
37 % des fi lles (contre 28 % en 2005) et 25 % des garçons 
(contre 23 %). Néanmoins la part de jeunes embauchés sur 
des postes stables demeure identique du fait d’un maintien 
important dans l’entreprise formatrice. Au moment de 
l’enquête, 43 % des jeunes gens et 33 % des jeunes fi lles 
ont un contrat à durée indéterminée. Elles et ils sont 
majoritairement recruté(e)s dans des établissements de 
moins de dix salariés avec deux activités prépondérantes, 
le bâtiment pour les garçons et le commerce pour les fi lles. 
Les trois quarts travaillent en Bourgogne.

Malgré la légère amélioration du contexte économique 
régional durant l’année 2006, la population féminine 
rencontre davantage de diffi cultés à s’insérer : la proportion 
en emploi a baissé de dix points (de 51 % contre 61 % en 
février 2005). La vulnérabilité n’est plus l’apanage des 
sortantes de CAP. Comme elles, la moitié des sortantes 
de BEP sont au chômage sept mois après avoir quitté le 
CFA : peu embauchées par leur maître d’apprentissage, 
le chômage et le travail à temps partiel les concernent 
davantage. Seules les titulaires d’un brevet professionnel 
ou d’un BTS semblent résister avec deux tiers de salariées, 
mais le chômage touche 21 % d’entre elles. De plus, quel 
que soit le niveau de sortie, la rémunération des fi lles reste 
inférieure, l’écart salarial avec les garçons étant d’environ 
50 euros. Pour un temps plein, le salaire net médian déclaré 
en février 2006 est de 1 100 euros.

Les jeunes gens occupent principalement des postes de 
manœuvres (41 %), d’ouvriers qualifi és (26 %). Près de 
20 % sont des employés et 6 % exercent des professions 
intermédiaires. La qualifi cation progresse avec le niveau 
de formation : ainsi 44 % des sortants de BP sont ouvriers 
qualifi és et 41 % à l’issue du BTS sont techniciens ou 
agents de maîtrise. La construction recrute 30 % des 
débutants essentiellement de niveaux V et IV. Puis les 
industries de la mécanique, l’électricité ou la métallurgie 
embauchent 8 % des jeunes de CAP-BEP, 18 % des 
bacheliers technologiques ou professionnels et 20 % 
après un BTS. D’autres secteurs les attirent également : 
l’agriculture (12 %), les industries agroalimentaires 
(11 %), la réparation automobile (9 %), les hôtels et 
restaurants (7 %)…

Le travail à temps partiel concerne davantage la population  
féminine (21 % pour à peine 4 % des garçons). Car les 
jeunes fi lles sont principalement vendeuses (45 %), 
coiffeuses (15 %) ou serveuses. Près de 80 % occupent 
donc des postes d’employés, 4 % sont ouvrières qualifi ées 
et 3 % exercent une profession intermédiaire. Près de 30 % 
des débutantes trouvent un emploi dans les entreprises du 
commerce, les autres se répartissent dans divers secteurs 
d’activité : l’enseignement et la santé (18 %), les services 
aux particuliers (15 %), les hôtels et les restaurants (9 %), 
les industries agroalimentaires (9 %)… 

Après le contrat d'apprentissage, 6 jeunes sur 10 en emploi

Situationdesfillesaprèsl'apprentissage

(en%) CAP BEP BP BTS Ensemble

Emploisalarié 27 43 77 73 51
Contratprofession. 12 2 - 1 5
Autremesure 3 - 3 4 3
Chômage 50 53 18 21 37
Inactivité 8 2 2 1 4
Total 100 100 100 100 100

Effectifssortants 410 240 220 130 1130

Source:enquêteIPA2006,Rectorat.

Lecture :parmi les1100sortantsd'apprentissageen juin2005d’uneannée
terminaledeCAP,60%ontunemploi,3%uncontratdeprofessionnalisation,
31%sontauchômage…au1erfévrier2006.
Source:enquêteIPA2006,Rectorat.

Situationdesgarçonsaprèsl'apprentissage

(en%) CAP BEP BacPro BP BTS Ensemble

Emploisalarié 60 63 80 81 71 66
Contratprofession. 3 3 3 - 5 3
Autremesure 4 6 2 5 5 4
Chômage 31 26 15 11 17 25
Inactivité 2 2 - 3 2 2
Total 100 100 100 100 100 100

Effectifssortants 1100 440 370 160 170 2340

La qualifi cation demeure un atout et l’emploi progresse 
avec le niveau de formation. Tous diplômes confondus, 
sept garçons et cinq fi lles sur dix sont salarié(e)s sept mois 
après la sortie d’apprentissage. Ces jeunes connaissent 
des situations professionnelles moins favorables que les 
apprentis de l’an passé, excepté les garçons après un CAP 
qui sont davantage embauchés. 
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6 ► Des parcours différenciés 

Plus de cent métiers sont enseignés par l’apprentissage, 
néanmoins chaque spécialité connaît une forte dominante 
soit féminine, soit masculine. Représentant le tiers des 
effectifs, les jeunes fi lles sont surtout présentes dans la 
vente, la coiffure, l’hôtellerie-restauration et, sont davantage 
exposées à la précarité et à la concurrence pour ces métiers 
de services. Alors que les jeunes gens se dirigent vers les 
professions du bâtiment, de la mécanique et de l’électricité, 
plus porteuses en termes d’embauche et de rémunération.

Le devenir des sortants des formations de l’agriculture 
se rapproche de l’ensemble des apprentis avec 63 % de 
salariés, mais seulement le tiers d’entre eux occupent un 
poste stable. Ils exercent leur activité dans l’agriculture 
essentiellement dans des entreprises de moins de dix 
salariés. Leur chômage reste nettement en dessous de la 
moyenne, dû au nombre de jeunes en stage (8 %). 

À la sortie des spécialités de l’agroalimentaire (boucher, 
charcutier, pâtissier...), les deux tiers des jeunes sont 
salariés, le plus souvent à durée indéterminée, et 26 % sont 
au chômage. La plupart travaillent dans les entreprises 
artisanales de l’alimentaire comme les boulangeries ou 
pâtisseries, quelques-uns sont dans l’hôtellerie-restauration 
ou la grande distribution.

Au fi l des ans, les anciens apprentis de la réparation 
automobile se trouvaient toujours dans une situation 
médiane. Or en 2006, ces sortants paraissent avantagés 
avec un accès rapide à l’emploi (70 %) et de nombreux 
postes stables. La moitié des embauches s’effectuent dans 
la réparation automobile, 16 % dans l’industrie.

Les jeunes de la fi lière métallurgie se distinguent de 
l’ensemble des apprentis par un taux d’embauche élevé, 
de nombreuses missions d’intérim (13 % contre 6 %), des 
recrutements importants dans des entreprises de grande 
taille et une meilleure rémunération. Les trois quarts sont 

salariés, travaillant principalement dans l’industrie de la 
mécanique, l’électricité, la métallurgie (62 %) ou dans la 
construction (13 %). 

À l’issue des sections du bâtiment, les jeunes gens 
commencent leur vie active par de nombreux postes 
stables (47 %) et un recours important à l’intérim (11 %). 
Ils travaillent souvent dans des petites entreprises, 
essentiellement dans la  construction (87 %), avec un salaire 
relativement élevé (1 200 euros).

En revanche, les formé(e)s dans les spécialités du commerce, 
à dominante féminine, sont exposé(e)s aux risques de 
chômage et de précarité : 44 % cherchent un emploi et 49 % 
sont salarié(e)s. Près de 60 % des recrutements, caractérisés 
par de nombreux contrats à durée limitée ou à temps partiel 
(26 %), se trouvent dans le secteur du commerce. 

Les débuts de vie active paraissent également peu favorables 
pour les sortant(e)s de l’hôtellerie-restauration, dont la 
moitié sont des fi lles. Seulement 46 % sont salarié(e)s, 
essentiellement dans les hôtels, cafés, restaurants. Ce taux 
d’emploi, le plus faible, masque en réalité des différences 
sensibles. Les garçons trouvent plus rapidement un emploi 
stable et qualifi é, alors que les fi lles formées aux métiers de 
services connaissent des diffi cultés sur le marché du travail. 
La moitié d’entre elles sont au chômage contre le tiers des 
garçons, et elles occupent davantage des postes à durée 
limitée ou à temps partiel.

Les anciennes apprenties de la coiffure présentent une 
situation particulière. Leur taux d’emploi est faible du fait 
d’un recours important aux contrats de qualifi cation ou de 
professionnalisation (20 % contre 4 % en moyenne), afi n de 
préparer le brevet professionnel nécessaire pour s’installer 
à leur compte. Néanmoins le temps partiel concerne 11 % 
d’entre elles et 28 % sont chômeuses sept mois après la 
sortie de CFA.

Lecture:aprèsuneformationdudomainedel’agriculturetousniveauxconfondus,63%dessortantsontunemploisalariédont33%àduréeindéterminée,5%en
intérim,12%suiventunemesure(contratsdeprofessionnalisation,initiativeemploi…etstage)et22%sontauchômageau1erfévrier2006;66%travaillentdansdes
entreprisesdemoinsdedixsalariés,6%sontàtempspartieletleursalaireestde1080eurosnetsparmois.
Source:enquêteIPA2006,Rectorat.

Comparaisonselondiversindicateurs



(en%)
Emploi CDI Intérim Mesure

Salaire
net

médian

Temps
partiel

Entreprises
demoinsde
dixsalariés

Chômage

Agriculture 63 33 5 12 1080€ 6 66 22
Agroalimentaire 66 41 5 6 1100€ 7 54 26
Automobile 70 47 8 6 1098€ 3 54 23
Métallurgie 73 41 13 5 1200€ 5 16 21
Bâtiment 68 47 11 8 1200€ 3 49 21
Commerce 49 31 3 4 1050€ 26 58 44
Hôtellerie 46 34 1 5 1085€ 17 57 42
Coiffure 46 36 - 22 1000€ 11 87 28

Totaltousdomaines 62 40 6 7 1100€ 9 53 29



Effectifs
sortants

Partdes
filles

350 16%
350 17%
390 1%
250 4%
530 2%
490 82%
330 51%
230 94%

3460 32%
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Évolutiondestauxd’emploiaprèsl'apprentissage
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► Des particularités régionales

Au 1er février 2006, six apprentis sur dix sont 
salariés et plus du quart se trouvent au chômage en 
Bourgogne comme ailleurs en France. Certes, l’insertion 
professionnelle des garçons est proche de la moyenne 
nationale : globalement les deux tiers sont en emploi et 
le quart au chômage. Et quel que soit le diplôme préparé, 
les indicateurs d’emploi ou de chômage sont pratiquement 
équivalents : par exemple, parmi les sortants de BEP, sont 
salariés 64 % des garçons en Bourgogne et 66 % en France, 
et sont chômeurs 27 % d’entre eux. Seule exception, après 
une dernière année de BTS, les bourguignons accèdent 
moins rapidement à l’emploi (78 % contre 72 %). 

De même, les fi lles issues des BP et BTS connaissent des 
conditions d’entrée dans la vie active proches de la moyenne 
nationale. Ainsi, à la sortie du BP, se trouvent au chômage 
19 % des fi lles en Bourgogne et 17 % en France, et 79 % 
occupent un emploi. À contrario, le risque de chômage pour 
la population féminine est plus important en Bourgogne 
après un CAP et un BEP et concerne la moitié des anciennes 
apprenties, contre une moyenne nationale de 40 %. Ces 
diffi cultés, déjà soulignées depuis plusieurs années pour 
les sortantes de CAP, s’amplifi ent et gagnent maintenant 
les jeunes fi lles des sections de BEP : 54 % d’entre elles 
recherchent un emploi contre 41 % en France. 

Cette insertion typée selon la formation renvoie également 
à des différences de modes de gestion de la main-d’œuvre 
par le système productif. Ainsi, certains employeurs 
restent attachés à la notion de métier où la transmission du 
savoir-faire s’effectue principalement par démonstration, 
observation et, de fait, ils embauchent leurs anciens 
apprentis. Plusieurs ont tendance à proposer un nouveau 
contrat d’apprentissage ou une mesure publique d’aide à 
l’emploi, plutôt que d’engager la personne récemment 
diplômée. 

 

Essentiellement artisanal, l’apprentissage constitue la clé 
de voûte de certains métiers réglementés tels coiffeur, 
employé de pharmacie. Il joue aussi un rôle essentiel dans le 
renouvellement d’autres professions comme celles des hôtels 
et restaurants ou du commerce par exemple. De plus, pour 
gagner en fl exibilité, les entreprises y compris artisanales 
développent d’autres pratiques organisationnelles (travail à 
temps partiel, contrats de courte durée, missions d’intérim), 
qui fragilisent l’emploi des débutant(e)s.

FranceetBourgogne:tauxd'emploidesapprenti(e)s
Garçons
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► Pour en savoir plus
– BouriezM.,2006,«Unpremierbilandel’année2006»,Dimensions,

no136,InseeBourgogne,décembre.
– Céreq, 2005, « Quand l’école est finie… Premiers pas dans la vie

activedelaGénération2001»,avril.
– CouppiéT.,GasquetC.,LopezA.,2006,«Lesseptpremièresannées

de vie active de la Génération 98 ». Entre insertion et débuts de
carrière,Bref,no234,Céreq,octobre.

– MinniC.,2007,«Emploietchômagedesjeunesde15à29ansen
2005»,PremièresInformations,Dares,février.

Sigles
 ANPE Agencenationalepourl'emploi
 BacPro Baccalauréatprofessionnel
 BEP Brevetd’étudesprofessionnelles
 BP Brevetprofessionnel
 BT Brevetdetechnicien
 BTn Baccalauréattechnologique
 BTS Brevetdetechniciensupérieur
 CAP Certificatd’aptitudeprofessionnelle
 CDD Contratàduréedéterminée
 CDI Contratàduréeindéterminée
 Céreq Centred’étudesetderecherchessurlesqualifications
 CFA Centredeformationd'apprentis
 CNRS Centrenationaldelarecherchescientifique
 Insee Institutnationaldelastatistiqueetdesétudeséconomiques
 IPA Insertionprofessionnelledesapprentis
 Iredu Institutderecherchesurl’éducation,sociologieet 
  économiedel’éducation
 IVA Insertiondanslavieactive

L’infl uence positive du niveau de formation initiale sur 
l’accès à l’emploi est soulignée depuis de nombreuses 
années, que les jeunes sortent de lycée ou d’apprentissage, 
au plan national comme dans chaque région. Au-delà de 
ce constat structurel, le domaine d’études a des incidences 
variées sur les conditions d’insertion et les trajectoires, 
comme le confi rment les enquêtes du Céreq. L’accès à 
l’emploi des jeunes fi lles est toujours plus diffi cile en 
Bourgogne, notamment après un diplôme de CAP ou 
BEP. Par la suite, elles suivent davantage des parcours 
professionnels marqués par le chômage, l’inactivité, 
les emplois temporaires ou précaires. Ce constat d’une 
entrée dans la vie active particulièrement ardue interpelle. 
La concentration des fi lles dans quelques spécialités de 
formation, l’importance des mouvements de main-d’œuvre 
dans les emplois de services (commerce, hôtellerie), la 
concurrence accrue avec les plus diplômées, expliquent en 
partie leurs diffi cultés. Est-ce un problème d’adaptation de 
ces fi lières de formation aux réalités du marché du travail, 

ou le fait d’une précarité accrue pour ces jeunes fi lles en 
Bourgogne, liée au manque d’opportunités en termes de 
formations ou d’emplois, à leurs caractéristiques sociales 
et personnelles ?

L’insertion, période qui suit la sortie du système de formation 
est considérée comme un processus. C’est « un phénomène 
structuré socialement » par la demande de travail, les 
comportements des employeurs, les mesures mises en 
place par les pouvoirs publics, le contexte économique. La 
période de transition du système éducatif vers l’emploi s’est 
allongée et complexifi ée et si l’on veut saisir l’essentiel du 
processus, il faut observer les itinéraires des jeunes dans 
la durée par des enquêtes longitudinales, plusieurs années 
après la sortie de formation.                                             ▲

Christine Guégnard (Céreq-Iredu/CNRS)
Christine Lecrenais (Service statistique académique) 

Note technique
Lesenquêtessurl’insertiondesjeunesdanslavieactivesontpilotées
parlaDirectiondel’évaluation,delaprospectiveetdelaperformance
duministèredel’Éducationnationale.Seuldispositifquirenseignetous
lesanssurlasituationprofessionnelledesjeunesseptmoisaprèsleur
sortiedeformationinitiale,cesenquêtesdécentraliséessontréalisées
avec l’appui des établissements scolaires, des centres de formation
d’apprentisycomprisagricoles,publicsetprivés.Aumoisdefévrier,un
questionnaireestadresséparvoiepostaleàchaquejeunequiaquitté
sonétablissementetquinepoursuitpasd’études.

Lesrésultatsprésentésdanscedocumentconcernentlessortantsdes
classesterminalesde l’enseignementtechnologiqueetprofessionnel.
Dansl’académiedeDijon,90établissementsduseconddegré(dont
83lycées)et32CFA(dont8del’agriculture)ontparticipéàl’enquêtede
février2006.Prèsde7340élèveset2740apprentisontétéinterrogés,
4400lycéenset1340apprentisontrépondu.Globalement,letauxde
réponsebrutestde60%pourlesélèveset49%pourlesapprentis.
Unsystèmedepondérationpermetdecompenserlesnon-répondants.
Lesformationssontprésentéesselonlesdomainesdespécialitésdu
conseilnationalde l’informationstatistiquepour les lycéens,avecun
regroupementdecesdomainespourlesapprentis.

La situation des jeunes est appréhendée à partir des concepts
suivants:
– sortants : les anciens élèves et apprentis, diplômés ou non, ne

poursuivantpasd’étudesàtempsplein;
– emploisalarié (emploinonaidé) : lessalariéssurdescontratsà

duréeindéterminée,déterminéeoud’intérim,lesengagésmilitaires,
lesjeunesinstallésàleurcompteetlesaidesfamiliaux;

– contratdeprofessionnalisation : les jeunesembauchéssur un
contratdeprofessionnalisation;

– autremesure(emploiaidé):lesbénéficiairesd’uncontratinitiative
emploi,emploisolidarité…etlesjeunesenstage;

– chômage : lesjeunesdéclarantêtresansemploietenrechercher
un;

– inactivité : les jeunes déclarant être sans emploi et ne pas en
rechercher;

– tauxd’emploi:nombredesalariés/actifs(horsinactivité)X100;
– salaire net mensuel médian : la moitié de la population gagne

moinset l’autremoitiégagneplus ; ilestcalculépour lessalariés
travaillantentre35et40heuresenfévrier2006.

Ces enquêtes ont pu être effectuées grâce à la collaboration des Chefs d’établissement, des Directeurs de centres de 
formation d’apprentis, du Service statistique académique et au soutien fi nancier du Centre régional de ressources.  


